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Présentation 

Le texte du présent document s’inspire en grande partie du document de l’archidiocèse 

d’Ottawa-Cornwall publié en 2020. 

Il a été adapté pour refléter la situation du Diocèse de Hearst-Moosonee. 
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Introduction 

Le diocèse catholique romain de Hearst-Moosonee s’est engagé à protéger ceux et celles qui 

sont sous sa responsabilité spirituelle et physique, en particulier les personnes vulnérables. 

L’abus d’une autre personne est contraire aux enseignements de l’Église catholique et est 

toujours considéré comme une faute grave. L’Église considère qu’un tel acte est un péché. Il 

est donc particulièrement odieux que l’agresseur présumé soit un membre du clergé. 

Le protocole et les procédures exposés dans ce document prévoient le règlement juste et 

rapide des plaintes pour abus, abus sexuels, inconduite et fautes sexuelles. Notre objectif est 

d’apporter une aide significative aux personnes qui ont souffert à la suite d’abus et 

d’inconduites, et de défendre les valeurs sacrées auxquelles le diocèse est si fortement 

attaché. 

Le diocèse interviendra efficacement pour mettre un terme aux abus et aux fautes du clergé, 

des employés ou des bénévoles du diocèse de Hearst-Moosonee et de ses paroisses, et 

prendra des mesures pour empêcher que de tels abus et fautes ne se produisent. Nous 

aiderons les personnes qui présentent des allégations d’abus et de mauvaise conduite, en 

veillant à ce qu’elles soient traitées avec respect, dignité et compassion. Elles seront 

accueillies, écoutées et soutenues, notamment par l’offre de conseils thérapeutiques et 

psychologiques et d’une assistance spirituelle.1 

Le diocèse enquêtera sur toutes les allégations d’abus ou de mauvaise conduite dans ses 

limites. L’évêque de Hearst-Moosonee exerce son autorité canonique dans ces enquêtes 

(canons 1717 et suivants), et celles-ci sont soumises au Code de droit canonique à tous égards, 

y compris la présomption d’innocence et l’inviolabilité du sceau sacramentel.2 

Le diocèse reconnaît que certaines formes d’abus peuvent être des crimes selon le droit civil. 

Toute victime d’un crime est encouragée à se rendre à la police pour signaler une activité 

illégale. Lorsque la loi l’exige, par exemple lorsque l’abus concerne une personne qui a 

actuellement moins de dix-huit ans, le comité aviseur pour un environnement sain (CAES) 

signalera immédiatement l’abus à la société d’aide à l’enfance compétente, qui travaille avec 

 
1 Vos Estis, a.5 §1 
2 Canons 983-4 ; Vos estis a.3 §1 
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les forces de l’ordre locales. Les allégations impliquant des mineurs sont examinées à l’article 

2.2. 

Les adultes qui se plaignent d’abus passés ou actuels souhaitent parfois préserver leur vie 

privée et ne nous signaleraient pas l’abus si nous étions obligés du divulguer aux autorités 

civiles. Comme nous devons respecter leur vie privée3 et que nous voulons encourager la 

divulgation des abus, nous pensons que la décision de s’adresser à la police ou aux autorités 

civiles doit être le choix du plaignant adulte. Le délégué de l’évêque informera les plaignants 

de leur droit d’approcher la police ou d’autres autorités civiles et facilitera le contact si 

nécessaire. 

Ce document concilie les obligations des personnes et du diocèse en vertu des lois de la 

province de l’Ontario et du Canada avec les exigences du Code de droit canonique et les 

responsabilités pastorales. Ce protocole est une partie importante des procédures de sécurité 

environnementale du diocèse de Hearst-Moosonee et s’applique spécifiquement aux cas 

d’abus et de mauvaise conduite des membres du clergé. 

  

 
3 Canon 220 



Protocole et procédures, abus et fautes présumées par un clerc Page 5 de 34 

 

Table des matières 

 

Introduction  ..................................................................................................................................  3 

Table des matières  ........................................................................................................................ 5 

Glossaire  .......................................................................................................................................  6 

Procédure  ....................................................................................................................................  10 

1 • Obligation de déclaration  ...........................................................................................  10 

2 • Recevoir une allégation  .............................................................................................  10 

3 • Signaler une allégation à d’autres personnes  ..........................................................  12 

4 • Prendre soin de la victime  .........................................................................................  12 

5 • L’enquête dans le cas d’un clerc  ...............................................................................  13 

6 • Phase de conclusion  ..................................................................................................  15 

7 • Prendre soin de l’accusé  ............................................................................................  16 

8 • Communiquer avec le public  .....................................................................................  16 

9 • Autres questions  ........................................................................................................  17 

Annexe 1 : Contacter la société d’aide à l’enfance  ....................................................................  19 

Annexe 2 : Contacter la police  ...................................................................................................  22 

Annexe 3 : Allégations formulées à l’encontre d’un évêque ou d’un cardinal  ........................  23 

Annexe 4 : Allégations formulées à l’encontre de religieux (clerc)  ......................................... 24 

Annexe 5 : Allégations qui se produisent en dehors du diocèse  .............................................  25 

Annexe 6 :  Allégations concernant une entité catholique distincte du diocèse  ...................  26 

Annexe 7 : Allégations nécessitant un rapport au Saint-Siège .................................................  27 

Annexe 8 : Comité consultatif  ...................................................................................................  28 

Annexe 9 : Documents connexes  .............................................................................................  29 

 

  



Protocole et procédures, abus et fautes présumées par un clerc Page 6 de 34 

 

Glossaire 

Les définitions qui suivent ont été révisées à partir du document PROTECTION DES 

PERSONNES MINEURS CONTRE LES ABUS SEXUELS*4 de la CÉCC. Selon ce document, elles 

tiennent compte du Code criminel du Canada, du droit canonique, de l’information 

du Saint-Siège et du ministère de la Justice du Canada ainsi que du Guide de 

terminologie pour la protection des enfants contre l’exploitation et l’abus sexuels, 

publié par le Groupe de travail interinstitutionnel sur l’exploitation sexuelle des 

enfants (2016) et du Glossaire sur l’exploitation et les atteintes sexuelles publier 

par les Nations unies (2017). 

Le glossaire n’a aucun effet juridique et vise seulement à servir d’outil de référence 

pour le présent document. Tous les termes et leurs définitions doivent être 

interprétés uniquement dans le contexte du présent document. Si des 

éclaircissements additionnels sont nécessaires, les sources faisant autorité son le 

Code criminel du Canada, les lois provinciales et territoriales et le droit canonique. 

 

Abus : Désigne de façon abrégée les abus sexuels commis à l’endroit d’une personne mineure 

par des personnes salariées ou des personnes bénévoles ayant reçus un mandat officiel de 

l’évêque ou du curé.  

Remarque : Le mot « abus » a un sens large, qui peut aussi inclure un comportement physique, 

verbal, émotionnel ou sexuel (i) qui amène une personne à craindre pour sa sécurité et son bien-

être physiques, psychologiques ou émotionnels; (ii) dont l’agresseur présumé savait ou aurait 

raisonnablement dû savoir qu’il amènerait cette personne à craindre pour sa sécurité et son bien-

être physiques, psychologiques et émotionnels. Ce comportement peut avoir un caractère criminel 

ou non. Un facteur essentiel de certaines formes d’abus est le déséquilibre des pouvoirs, par 

exemple quand la victime est exploitée par une personne en situation d’autorité ou lorsqu’il y a un 

écart d’âge important ou une asymétrie économique. 

Abus sexuels (d’une personne mineure) : abus sexuel d’une personne mineure désigne toute 

intrusion physique à caractère sexuel commise contre une personne mineure par la force, 

sous la contrainte ou à la faveur d’un rapport inégal, ou la menace d’une telle intrusion. 

Remarque : L’expression « abus sexuels » a un sens large qui inclut plusieurs actes, y compris le viol, 

l’agression sexuelle, les rapports sexuels avec un mineur et l’activité sexuelle avec un mineur. 

Toute pénétration sexuelle d’une personne mineure et toute activité sexuelle avec une personne 

mineure (relation avec une personne mineure à des fins sexuelles) est interdite. La 

méconnaissance de l’âge de l’enfant ne peut être invoquée comme moyen de défense. 

Bien que la plupart des formes d’abus sexuel sur une personne mineure impliquent un contact, un 

abus sexuel sur une personne mineure impliquent un contact, un abus sexuel sur une personne 

 
4 PROTECTION DES PERSONNES MINEURS CONTRE LES ABUS SEXUELS, Appel aux fidèles catholique du Canada pour la 
guérison, la réconciliation et la transformation, CÉCC, 2018, p. 158-168 
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mineure peut être commis sans aucun contact physique (appelé « abus sans contact »). Des 

exemples commun d’ « abus sans contact » sont l’exploitation sexuelle par la pornographie et le 

harcèlement sexuel, y compris le harcèlement verbal tel que les commentaires sexuels non désirés. 

Au sujet de l’emploi des expressions « abus d’une personne mineure » ou « abus sexuel d’un 

enfant », les termes « personne mineure » et « enfant, sont souvent utilisés indifféremment quand 

il est question d’une personne n’ayant pas atteint l’âge de la majorité. 

Les abus sexuels des personnes mineures sont le principal centre d’intérêt du présent document 

et incluent toute inconduite ou tout acte considéré comme une infraction sexuelle selon le Code 

criminel du Canada, les lois de la province ou du territoire où l’infraction a été commise et le droit 

canonique. 

Accusé :  Celui contre qui une allégation est faite. 

Adulte vulnérable : Personne définie comme un adulte par les lois séculières, mais qui n’a pas 

la capacité mentale d’un adulte ou qui, à cause de son âge avancé, d’une maladie physique, 

d’un trouble mental ou d’une invalidité au moment où les abus présumés ont été commis, 

était ou pouvait être incapable de se protéger contre un dommage ou une exploitation 

grave. En conséquence, un adulte qui est habituellement privé de l’usage de la raison est 

considéré comme incapable de se gouverner lui-même et équivalent à une personne 

mineure selon le droit canonique et aux fins du présent document. 

Agression sexuelle : Activité sexuelle avec une personne non consentante. L’expression 

« agression sexuelle » recouvre une réalité plus large que le « viol » parce que a) elle peut 

être commise par d’autres moyens que la force ou la violence, et b) elle n’implique pas 

nécessairement la pénétration. Des exemples courants sont les actes de luxure, les 

contacts indécents et les outrages à la pudeur. 

Allégation : l’expression « allégation » signifie une plainte qui n’est pas encore vérifiée, qui 

soutient ou affirme que quelqu’un a commis un acte d’agression sexuelle à l’endroit d’une 

personne mineure ou d’un adulte vulnérable. Ce terme est utilisé de façon interchangeable 

et en même temps que celui de « plainte ». 

Bénévole : Une personne non rémunérée qui est engagée dans un ministère ou un service 

diocésain ou paroissial reconnu. 

CÉCC : La Conférence des évêques catholiques du Canada désigne la conférence des évêques 

ou la conférence épiscopale des évêques catholiques au Canada. 

Clerc: Le terme « clerc » désigne les évêques, les prêtres et les diacres. 

Clergé5 : Le terme « clergé » désigne les évêques, les prêtres et les diacres. 

 
5 Cf. Protecting Minors from Sexual Abuse, “Clergy” p.147 
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Comité consultatif : Conseil interdisciplinaire bénévole qui conseille l’évêque et veille à ce que 

ce protocole soit respecté tout au long du processus (annexe 8).   

Conflit d’intérêts : Un conflit d’intérêts est un ensemble de conditions dans lesquelles le 

jugement ou les décisions concernant un intérêt primaire sont indûment influencés par un 

intérêt secondaire (avantage personnel ou organisationnel, y compris gain financier, 

avancement ou autres avantages pour la famille, les amis ou les collègues).   

Congrégation pour la Doctrine de la Foi (CDF) : Le bureau particulier au sein du Vatican qui 

promeut et protège la doctrine sur la foi et la morale dans le monde catholique.  La 

résolution de certains délits graves, tels que l’abus sexuel d’un mineur par un clerc, est 

réservée à la CDF. 

Déléguée de l’évêque : personne nommée par l’Évêque diocésain pour recevoir les allégations 

d’inconduites sexuelles de la part des bénévoles et des personnes salariées tant au niveau 

diocésain que paroissial. 

Délégué adjoint :  Dans le cas où le délégué ne peut ou ne veut pas servir dans un cas 

particulier, l’évêque désignera un délégué adjoint pour la gestion d’une enquête 

particulière. 

Délinquant : une personne qui a commis un acte d’abus sexuel contre une personne mineure. 

Délit : Un crime qui, selon la loi canonique, est passible en raison de malveillance ou de 

négligence. 

Dérogation : Révocation partielle d’une loi par un législateur ecclésiastique compétent, 

habituellement dans un cas particulier. Par exemple, dérogation d’une prescription 

canonique (l’équivalent des « délais de prescription ») pour qu’une affaire puisse être 

entendue par un tribunal ecclésiastique même si le délai de prescription est expiré. La loi 

elle-même demeure inchangée, mais elle n’est pas applicable dans l’affaire particulière 

considérée. 

Dicastère : le mot « dicastère » désigne un service de la Curie romaine, y compris la 

Secrétairerie d’État, les Congrégations, les Tribunaux, les Conseils et les Offices. 

Diocèse : l’entité ecclésiastique établie selon le canon 369 du Code de droit canonique, et qui, 

pour nous, est désigné sous le vocable de Diocèse de Hearst-Moosonee, qui comprend les 

territoires civils de la CORPORATION ÉPISCOPALE CATHOLIQUE ROMAINE DU DIOCÈSE DE HEARST ainsi 

que la CORPORATION ÉPISCOPALE CATHOLIQUE ROMAINE DU DIOCÈSE DE MOOSONEE. 

Directeur/conseiller spirituel : clerc ou laïc désigné pour soutenir et aider une personne à 

comprendre sa relation avec Dieu, l’Église ou la communauté en général. 
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Dirigeants de l’Église : cette expression désigne de façon abrégée la phrase « les évêques et 

les supérieurs majeurs et ceux qui leur sont équiparés en droit. 

Domicile : Le domicile s’acquiert par la résidence sur le territoire d’une paroisse ou au moins 

d’un diocèse, avec l’intention d’y demeurer définitivement si rien n’en détourne, ou 

prolongée pendant cinq années complètes (canon 102 §1). 

Droit canonique : Droit ecclésiastique de l’Église catholique romaine et des Église catholique 

orientales. Le droit universel applicable aux catholiques se trouve dans la Code de droit 

canonique (1983), le Code des canons des Églises orientales (1990) et les documents 

ultérieurs publiés par le Saint-Siège. Le droit particulier est celui qui s’applique à un territoire 

donné, par exemple la législation de la Conférence des évêques catholiques du Canada, 

applicable au Canada mais par ailleurs. Un troisième type de droit canonique est appelé 

« droit propre » et s’applique aux personnes, peu importe où elles peuvent habiter. 

L’exemple de droit propre le plus courant est le droit interne qui régit les instituts de vie 

consacrée, les sociétés de vie apostolique et les autres groupes qui ont une législation 

interne semblable régissant leur vie et leur ministère. 

Église (catholique) au Canada : Terme conventionnel utilisé pour désigner l’ensemble des 

diocèses et éparchies (ou « Églises locales ») des Églises latine et orientale du Canada, qui 

sont autonomes et constituées individuellement en personnes juridiques sous la 

responsabilité d’un évêque. 

Remarque : Il n’y a pas d’entité juridique ni théologique appelée « Église catholique au/du Canada » 

ou « Église catholique canadienne ». 

Employé(e) : toute personne embauchée – au terme de la loi du travail de la province de 

l’Ontario –  par une paroisse ou le diocèse, à temps plein ou à temps partiel, qui reçoit un 

salaire pour remplir une tâche ou pour soutenir une initiative paroissiale ou diocésaine. 

Enfants : dans le présent document, un enfant est une personne de moins de sept ans. Nota 

bene: Selon la Loi sur les services à l’enfance, à la jeunesse et à la famille (LSEJF) de 

l’Ontario, L.R.O. 1990, Chapitre c. 11, art. 3, un « enfant » désigne une personne âgée de 

moins de dix-huit ans, tandis que la Loi canadienne sur le système de justice pénale pour les 

adolescents, 2002, c. 1, art. 2(1), stipule qu’un « enfant » désigne une personne qui est ou, 

en l’absence de preuve du contraire, semble être âgée de moins de douze ans.  

Enquêteur : Un ou plusieurs enquêteurs peuvent être désignés pour assister le délégué ou le 

délégué adjoint.   

Enquête préliminaire : Enquête menée directement par un ordinaire ou par l’entremise de son 

délégué, en réponse à de l’information reçus concernant un délit (crime canonique) 

possible commis par un membre du personnel de l’Église. 
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Environnement sain : L’environnement sain assure un environnement sûr pour la protection 

des gens que nous servons en établissant des politiques et des protocoles normalisés, en 

fournissant des conseils et une formation sur les politiques et les protocoles, en vérifiant 

que les politiques et les protocoles sont suivis, en mettant en place des systèmes de 

prévention des abus et en travaillant avec le délégué de l’évêque pour gérer les allégations 

d’abus ou d’inconduite sexuelle. 

Environnement sécuritaire : un environnement sécuritaire qui favorise la croissance humaine 

et le plein développement. Les objectifs d’un environnement sain et sécuritaire sont de 

respecter et de sécuriser tous les individus dans n’importe quel environnement, en 

particulier lorsque des enfants, des mineurs, des adultes vulnérables ou le personnel 

ministériel sont impliqués. 

Évêque : membre, établi par institution divine, de la hiérarchie de l’Église (supérieur aux 

prêtres et aux diacres) en communion avec le Pape et nommé par celui-ci pour le 

gouvernement des fidèles de l’Église. Dans le contexte du présent document, l’« évêque » 

est l’autorité suprême dans un diocèse. 

Facultés : terme canonique désignant l’autorisation accordée par une autorité ecclésiastique 

ou par la loi elle-même afin d’exercer un ministère ou un apostolat dans le diocèse de 

Hearst-Moosonee. 

Faute de conduite : Comportement inacceptable ou inapproprié. L’inconduite et l’inconduite 

sexuelle sont ici désignées par le terme « inconduite ». 

Formateur : membre du personnel enseignant d’un séminaire ou d’une maison de formation 

qui prépare des candidats à l’ordination ou à la profession des conseils évangéliques par 

des vœux publics approuvés par l’Église. 

Harcèlement : toute conduite par le biais de mots, d’actions, de gestes, de vidéos, d’images ou 

de tout autre comportement qui crée ou a le potentiel de créer un environnement de travail 

intimidant et hostile pour une personne. Le comportement peut être verbal, physique, 

psychologique ou sexuel fait par une personne qui sait, ou devrait savoir, que cette action 

est offensive. 

Inconduite sexuelle : toute conduite inappropriée, ou activité sexuelle, par laquelle un 

membre du personnel ministériel profite d'une personne sous sa direction pour obtenir une 

gratification sexuelle, contre la volonté de l’autre personne ou même avec son 

consentement. Les prêtres « sont tenus d’observer une continence parfaite et perpétuelle 

pour le royaume des cieux et sont donc liés au célibat qui est un don spécial de Dieu grâce 

auquel les ministres sacrés peuvent adhérer plus facilement au Christ avec un cœur sans 

partage et peuvent se consacrer plus librement au service de Dieu et des hommes » (canon 

277 §1). 
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Instituts religieux : terme utilisé pour désigner les Instituts de vie consacrée et des sociétés de 

vie apostolique (cf. canons 573-746), qui professent les conseils évangéliques et offrent un 

service au sein de l’Église. Le terme « congrégation » est souvent utilisé pour décrire ces 

groupes de personnes. 

Jeunes : dans le présent document, un jeune est une personne âgée de huit ans et moins que 

dix-huit ans.  

Laïcs, laïques : les fidèles chrétiens dont l’état propre est spécifique est séculier et qui, vivant 

dans le monde, participent à la mission de l’Église, mais n’ont pas été sacramentellement 

ordonnés et n’appartiennent pas à l’état religieux. 

Lignes directrices : les normes canoniques établies à la suite d’un examen effectué par la 

Congrégation pour la doctrine de la foi, qui visent à aider et à conseiller les évêques et les 

supérieurs majeurs. 

Mineure :  Aux fins du présent protocole, personne âgée de moins de 18 ans au moment de 

l’infraction. Dans le droit canonique de l’Église catholique et dans la province de l’Ontario, 

un mineur est une personne qui n’a pas atteint l’âge de 18 ans. Selon la loi sur les services à 

l’enfance, à la jeunesse et à la famille de l’Ontario de 2017, tout soupçon d’abus sexuel sur 

un mineur – de moins de 16 ans – doit être immédiatement signalé à la SAE, avec les motifs 

de ce soupçon. Dans le cadre de ce protocole, les soupçons d’abus sur des personnes de 

moins de 18 ans doivent être signalés à la SAE. 

Motu proprio : document préparé par le Pape de sa propre initiative et signé par lui. 

Opinion (votum) : un point de vue ou un jugement officiel fondé sur des faits ou des 

connaissances. 

Remarque : Lorsqu’un évêque ou un supérieur majeur transmet une cause à la Congrégation pour 

la doctrine de la foi, il fournit également une opinion informée fondée sur la preuve entendue et 

amassée dans le cadre de la cause en question. 

Notaire : Selon le droit canonique, un notaire ecclésiastique peut être défini comme une 

personne légitimement constituée par l’autorité ecclésiastique pour authentifier par sa 

signature des documents ecclésiastiques. 

Obligation de signalement : Dans le cadre de ce protocole, toute suspicion raisonnable d’abus 

ou de faute doit être signalée au CAES, ainsi que les motifs de la suspicion (voir 1.1).  En 

Ontario, il existe une obligation légale de signaler à une société d’aide à l’enfance tout 

soupçon de maltraitance d’un mineur de moins de 16 ans.  Aux fins du présent protocole, 

les soupçons de maltraitance de personnes âgées de moins de 18 ans doivent être signalés 

à la SAE. 

Ordinaire : Le Pontife Romain, les évêques diocésains, ceux qui sont placés au-dessus d’une 

église particulière ou d’une communauté équivalente, ceux qui possèdent le pouvoir 
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exécutif ordinaire général (vicaire général, vicaires épiscopaux), les supérieurs majeurs des 

instituts religieux cléricaux de droit pontifical, les supérieurs majeurs des sociétés cléricales 

de vie apostolique (canon 134 §1). 

Plaignant : Individu qui prétend être l’objet d’une inconduite commise par un membre du 

personnel ministériel. 

Personne mineure : le terme « mineur » désigne ici une personne qui n’a pas atteint l’âge de 

dix-huit ans, telle que définit la loi provinciale en Ontario. Cela comprend les enfants, les 

jeunes et les adolescents. 

Personne vulnérable : une personne de tout âge qui pourrait plus facilement être exploitée 

par une autre personne. Les enfants, les jeunes et certains adultes font partie de ce groupe 

d’individus. Certains sont handicapés physiquement ou mentalement ou, encore, 

émotionnellement vulnérables. D’autres pourraient être isolés socialement, nécessiteux 

matériellement ou socialement, incapables de communiquer adéquatement ou, même, 

incapables de parler les langues de notre région. D’autres pourraient vivre avec une peur, 

réelle ou imaginaire, ou être indûment impressionnés par les personnes en autorité. 

D’autres, tels les immigrants et réfugiés, pourraient être désavantagés de maintes façons. 

Politique : Ligne de conduite ou principe d’action, dans le cadre de la protection des milieux 

de pastorale, adopté ou proposé par un diocèse ou un institut. 

Pornographie : toute forme de littérature, de photographies, d’audio, de films, de films 

numériques ou de vidéos, qui dépeignent des actes ou des poses à caractère sexuelle et qui 

sont destinés à provoquer une excitation ou une satisfaction sexuelle. Le public cible peut 

être des enfants, des mineurs, des adultes vulnérables ou des adultes. 

Pornographie juvénile : La définition de pornographie juvénile dans le Code criminel du Canada 

(L.R.C. 1985, ch. C46, art. 163.1) inclut : a) toute représentation photographique filmée, 

vidéo ou autre, réalisée ou non par des moyens mécaniques ou électroniques, d’une activité 

sexuelle explicite avec une personne âgée de moins de 18 ans ou présentée comme telle; 

b) tout écrit, toute représentation ou tout enregistrement sonore qui préconise ou 

conseille une activité sexuelle avec une personne âgée de moins de 18 ans; c) tout écrit dont 

la caractéristique dominante est la description, dans un but sexuel, d’une activité sexuelle 

avec une personne âgés de moins de 18 ans; d) tout enregistrement sonore dont la 

caractéristique dominante est la description, la présentation ou la simulation, dans un but 

sexuel, d’une activité sexuelle avec une personne âgée de moins de 18 ans. 

Porte-parole du diocèse :  Personne nommée par l’évêque, compétente en matière de 

relations avec les médias et qui, au nom du diocèse, fournit des informations jugées exactes 

selon les informations disponibles au public aux moments appropriés. 
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Prescription : selon le droit séculier, une période prescrite ou une limite de temps pour 

dénoncer aux autorités civiles l’abus sexuel d’une personne mineure ou tout autre genre 

d’agression sexuelle. 

Remarque : selon le droit séculier au Canada, il n’y a pas de prescription pour les abus sexuels d’une 

personne mineure ou pour tout autre genre d’agression sexuelle. 

Protection de l’enfant : Les mesures prises pour promouvoir le bien-être des enfants (c’est-à-

dire la prestation de soins sécuritaires et efficaces) et pour les protéger contre les 

dommages, les abus et les mauvais traitements. 

Protocole6 : Procédure officielle ou système de règles régissant la manière dont les cas 

présumés et avérés d’abus sexuels sur des mineurs sont traités par la direction de l’Église. 

Quasi-domicile : Le quasi-domicile s’acquiert par la résidence sur le territoire d’une paroisse ou 

au moins d’un diocèse, avec l’intention d’y demeurer pendant au moins trois mois si rien 

n’en détourne, ou prolongée en fait pendant trois mois (canon 102 §2). 

Recours : Acte de soumettre à une autorité supérieure une demande de révision d’une décision 

administrative d’une autorité inférieure. Le recours diffère d’un « appel », qui fait suite à 

une décision d’un tribunal judiciaire ou administratif. 

Religieux7 : Personnes qui, en professant les conseils évangéliques (pauvreté, chasteté, 

obéissance) par des vœux publics approuvés par l’Église ou d’autres liens sacrés approuvés 

par l’Église, sont consacrées à Dieu. 

Répondant : une personne qui aurait commis, ou a commis, un ou plusieurs actes d’inconduite 

et qui est appelée à répondre à une allégation ou à plusieurs. 

Supérieur majeur : pris au sens large, ce terme désigne les personnes qui dirigent un institut 

religieux tout entier, ou une province ou une partie équivalente à une province, ainsi celles 

qui exercent des fonctions semblables dans les sociétés, les associations et les 

mouvements ecclésiaux. Certains supérieurs majeurs sont aussi des ordinaires : par 

exemple, ceux qui dirigent un institut religieux sacerdotal ou une société sacerdotale de vie 

apostolique de droit pontifical. 

Survivant : dans le présent document, ce terme désigne une personne qui a subi des abus 

sexuels. Ce terme est utilisé de façon interchangeable avec celui de « victime » et en même 

temps que lui. 

Remarque : Il faut signaler que le terme « survivant » peut vouloir dire bien des choses étant donné 

sa nature complexe. Signalons aussi que, de même que certains peuvent rejeter le terme 

« victime », d’autre peuvent ne pas se reconnaître dans le terme « survivant ». 

 
6 Cf. Protecting Minors from Sexual Abuse, “Protocol” p. 150 
7 Cf. Protecting Minors from Sexual Abuse, “Religious” p.150 
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Tolérance zéro : cette expression est utilisée pour communiquer clairement que quiconque a 

abusé sexuellement une personne mineure ne restera pas en fonction dans son ministère. 

Victime : dans le contexte du présent document, « victime » désigne une personne qui a subi 

des abus sexuels. Ce terme est utilisé de façon interchangeable avec celui de « survivant » 

et en même temps que lui.  
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Procédure 

1 – Obligation 

1.1 Il est important que tout soupçon d’abus et de mauvaise conduite soit signalé. Tous 

les cas, quel que soit leur âge, doivent être signalés afin que la guérison puisse 

commencer et que de futurs incidents puissent être évités. Tous les membres du 

clergé, les employés et les bénévoles du diocèse de Hearst-Moosonee qui ont des 

motifs raisonnables de soupçonner ou qui sont informés d’une allégation d’abus ou 

de mauvaise conduite de la part de membres du clergé, d’employés ou de bénévoles 

du diocèse ont l’obligation de la signaler au comité consultatif pour un 

environnement sain (CCES)8.  

Les rapports d’abus ou de mauvaise conduite d’un membre du clergé, d’une 

personne employée ou d’une personne bénévole du diocèse ou de tout membre du 

clergé ou religieux sur le territoire du diocèse doivent être faits au (CCES) au CP 1330, 

Hearst, ON  P0L 1N0, 1-705-362-4903 ou au cceshm@gmail.com. [Vos Estis, a.2§1] 

C’est l’endroit public, stable et facilement accessible pour soumettre de telles 

allégations.9   

1.2 Nos principales préoccupations sont les soins apportés au plaignant qui souffre et la 

prévention des abus et des fautes professionnelles. Reconnaissant qu’il soit difficile 

de présenter une allégation d’abus, la personne qui entend la plainte en premier lieu 

traitera le plaignant avec beaucoup de soin et de compassion, et l’encouragera à 

parler avec le délégué de l’évêque. Nous respectons le droit du plaignant à la vie 

privée et à la confidentialité. Les préjugés, les représailles et la discrimination 

résultant du fait d’avoir soumis un rapport sont interdits. 

1.3 Tous les membres du clergé (incardinés, exerçant un ministère ou ayant exercé un 

ministère à un moment pertinent pour une allégation), les employés ou les 

bénévoles du diocèse de Hearst-Moosonee qui ont connaissance d’une allégation 

réelle ou potentielle d’abus ou de mauvaise conduite à leur encontre, doivent en 

informer le CCES, ainsi que toutes les coordonnées que la personne peut avoir pour 

le plaignant, l’organisme d’enquête ou tout autre intermédiaire connu. Cette simple 

notification ne constitue pas un aveu de mauvaise conduite. Le droit de contester 

ou de se défendre contre l’allégation est préservé, à moins que l’accusé n’y renonce 

expressément. 

 
8 Les situations suivantes ne sont pas assujetties à cette obligation: (1) Ce qui est entendu dans le secret de confession et (2) les 
personnes qui ont été consultées à des fins professionnelles dont la consultation tombe sous le privilège de confidentialité 
professionnel-client.  
9 Les personnes qui font de fausses allégations peuvent être sujettes à des peines ecclésiastiques [c. 1390] et des poursuites civiles.  

mailto:cceshm@gmail.com
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2 – Recevoir une allégation  

2.1 Le CCES recevra tous les rapports initiaux d’allégations en utilisant le moyen qui 

convient à la personne concernée : téléphone, courriel ou en personne. Les deux 

parties détermineront ensuite ensemble de la meilleure procédure à suivre. 

2.2 Dès réception d’une allégation de maltraitance d’un mineur, le CCES a l’obligation 

légale de la signaler à la société d’aide à l’enfance (SAE) compétente (annexe 1). 

2.3 Lorsqu’une enquête civile a été ouverte, la procédure décrite ci-dessous doit être 

suivie dans la mesure où l’enquête pénale ou civile le permet. Le diocèse coopérera 

avec la SAE et la police (annexe 2) et n’interférera pas dans leur enquête. 

2.4 Le CCES recueille en priorité et de toute urgence le plus grand nombre possible 

d’informations. Toutes les personnes impliquées dans ce processus veilleront à la 

confidentialité de l’identité du plaignant, de la victime directe présumée et de 

l’accusé, bien que cela puisse être difficile lorsque l’accusé est retiré de ses 

fonctions. La discrétion est nécessaire pour préserver la vie privée de la victime 

présumée et pour protéger l’innocence présumée de la personne accusée. 

2.5 Si le plaignant ou la victime directe présumée est un mineur, un parent ou un tuteur 

légal doit être avisé et tenu informé, sauf si, et sur les conseils de l’avocat du diocèse, 

il existe une raison impérieuse de ne pas le faire. 

2.6 Le CCES confirme immédiatement, si possible par écrit, au plaignant et à la victime 

directe présumée la réception de l’allégation et leur notifie l’intention de mettre en 

œuvre le présent protocole. Ils recevront une copie du présent protocole et seront 

informés de leur droit à être assistés par un avocat. 

2.7 Tiers plaignant : le CCES contactera immédiatement la personne portant l’accusation 

pour vérifier l’allégation. Si l’allégation concerne l’abus sexuel d’un mineur, le CCES 

informera cette personne de son obligation de signaler l’allégation à la société 

d’aide à l’enfance (SAE) appropriée et lui proposera de l’aider à prendre contact avec 

la SAE. Le CCES informera également le plaignant de son droit de contacter la police 

et lui offrira son aide pour l’aider à exercer ce droit. 

2.8 Victime directe présumée : le CCES tentera de contacter la victime présumée afin de 

vérifier l’allégation, y compris dans les cas d’allégations anonymes. Si l’enquêteur 

rencontre personnellement la victime directe présumée, il doit toujours être 

accompagné d’une autre personne désignée. Le CCES informera la victime directe 

présumée de son droit de contacter la police et encouragera la personne à exercer 

ce droit, en lui offrant son soutien si nécessaire. À aucun moment, la victime directe 

présumée ne sera découragée ou empêchée de signaler l’allégation à la police. 
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2.9 Si l’évêque reçoit de quelque source que ce soit des informations concernant des 

abus ou des fautes résultant d’actions à l’intérieur ou à l’extérieur du diocèse, il en 

informera le CCES dès que possible. 

2.10 Le CCES informera le délégué de l’allégation, à moins que l’allégation ne concerne 

le délégué ou ne constitue un conflit d’intérêts pour le délégué, auquel cas le CCES 

informera le délégué adjoint qui agira alors en tant que délégué pour ce cas. 

3 – Signaler une allégation à d’autres  

3.1 Le délégué de l’évêché vérifie que le CCES a contacté la SAE si nécessaire 

conformément au point 2.2 ci-dessus. 

3.2 Si l’allégation est dirigée contre un évêque ou un cardinal, le délégué de l’évêque la 

transmet aux autorités compétentes (voir annexe 3). 

3.3 Le délégué de l’évêque informera l’évêque de l’allégation et le CCES avisera les 

assureurs du diocèse. 

3.4 Si l’allégation est faite contre un religieux, le délégué de l’évêché la transmettra 

immédiatement au supérieur compétent (annexe 4). Si le lieu où les faits reprochés 

se sont produits en dehors du diocèse, le délégué de l’évêque en réfèrera 

immédiatement à l’Ordinaire du lieu (annexe 5). Si l’allégation concerne une 

organisation ou une institution catholique distincte du diocèse, le délégué de 

l’évêque la soumettra immédiatement à l’autorité de l’organisation ou de 

l’institution (annexe 6). Si un ecclésiastique est incardiné dans un autre diocèse, son 

ordinaire doit être mis au courant de l’allégation et sera tenu informé tout au long 

du processus.  

3.5 Afin de protéger l’objectivité, toute personne impliquée dans l’examen d’une 

allégation conformément au présent protocole ne doit pas discuter de questions 

allant au-delà de ce qui est requis avec le plaignant, la victime directe présumée ou 

l’accusé pendant l’enquête. 

3.6 Tout évêque ou prêtre impliqué dans ce protocole ne doit pas entendre la confession 

sacramentelle du plaignant, de la victime directe présumée ou de l’accusé. 

4 – Prendre soin de la victime 

4.1 Le diocèse accueillera, écoutera attentivement et soutiendra les victimes directes 

présumées et leurs familles et les traitera toujours avec dignité et respect10. Cela 

inclut l’accusé de réception d’une plainte initiale donnée le plus tôt possible, au plus 

 
10 Vos Estis, a.5 §1 
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tard à la fin du jour ouvrable suivant, et la communication de fond en temps utile par 

la suite. 

4.2 Le comité consultatif peut recommander qu’un soutien individualisé (y compris des 

conseils psychologiques) soit mis à la disposition du plaignant, de la victime directe 

présumée et de la famille immédiate, selon les besoins de chaque cas spécifique11. 

Ce soutien n’implique pas de rencontres avec une victime mineure, à moins qu’une 

autorisation appropriée ne soit obtenue des parents ou des tuteurs et, si nécessaire 

ou conseillé, de la police ou des autorités civiles. 

4.3 La bonne réputation et la vie privée des personnes concernées, ainsi que la 

confidentialité de leurs données personnelles, doivent être protégées.12 

4.4 Dès qu’un accusé est mis en congé, l’évêque, ou son représentant, effectue une 

visite pastorale dans la communauté paroissiale concernée, ou dans la communauté 

de foi ou l’institution ecclésiastique où l’accusé a servi. Le comité consultatif ou son 

délégué peut faire d’autres propositions pour la prise en charge de la communauté 

concernée. 

5 – L’enquête dans le cas d’un clerc 

5.1 Si l’accusé n’est pas un clerc, le délégué de l’évêque suivra la procédure pour les non-

clerc détaillée dans un autre document. Dans le cas d’un clerc, le délégué 

convoquera une réunion du comité consultatif le plus rapidement possible, dans un 

délai de sept jours ouvrables. 

5.2 Le comité consultatif peut, lorsque la plainte n’est pas fondée, conseiller à l’évêque 

d’interrompre l’enquête jusqu’à ce qu’un complément d’information soit fourni. 

5.3 L’évêque, après avoir été conseillé par le comité consultatif, doit prendre un décret 

ouvrant une enquête préliminaire selon le canon 1717.  Un ou plusieurs enquêteurs 

seront dûment désignés pour enquêter sur l’allégation, ainsi qu’un notaire.  

5.4 Le délégué doit informer immédiatement, si possible par écrit, l’accusé de la 

réception d’une allégation et de l’intention de mettre en œuvre le présent protocole. 

L’enquêteur doit s’assurer que l’accusé est conscient de son droit à être assisté d’un 

avocat. 

5.5 Le comité consultatif conseille l’évêque sur les limitations à imposer à l’accusé et sur 

toute autre mesure à prendre afin de protéger les intérêts de toutes les personnes 

 
11 Vos Estis, a.5 §1 
12 Vos Estis, a.5 §2 
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concernées. L’évêque recevra ces conseils et décidera d’une ligne de conduite dans 

le cadre des normes du droit canonique. 

a) L’accusé peut être mis en congé administratif immédiat. Si le clerc est 

employé par un organisme extérieur, cet organisme sera informé de la 

proposition de congé administratif.13 

b) Une résidence appropriée peut être attribuée en attendant le résultat de 

l’enquête. 

c) Ses facultés de prêcher peuvent être supprimées (canon 764), et s’il est 

prêtre, le droit d’entendre la confession peut également être supprimé 

(canon 974). Il peut se voir interdire l’exercice de tout ministère public, y 

compris la célébration publique de l’Eucharistie, et on peut lui ordonner de 

cesser de porter une tenue cléricale. 

d) L’accusé peut recevoir l’ordre de ne plus avoir de contact, direct ou indirect, 

avec certaines personnes, identifiées par leur nom ou d’une autre manière, 

y compris leur résidence dans une paroisse. 

5.6 Si l’affaire est poursuivie par la SAE et/ou la police et/ou les tribunaux, l’évêque 

suspend l’enquête. Le délégué maintient une communication appropriée et 

continue avec les autorités civiles jusqu’à ce que celles-ci aient terminé leur travail. 

Le plaignant, la victime directe présumée et l’accusé seront informés de la 

suspension. Le délégué veillera à ce qu’un représentant de l’évêché surveille et 

observe tout procès pénal ou action civile découlant de la plainte. Le CCES apportera 

sa pleine coopération aux autorités civiles. Une fois les affaires civiles terminées, la 

suspension de l’enquête est levée. L’enquête passera alors au point 4.9 après avoir 

recherché les documents recueillis par les autorités civiles. 

5.7 L’évêque, avec le délégué, informera le porte-parole diocésain qui conseillera de 

manière appropriée les groupes avec lesquels l’accusé interagit : clergé, 

communauté paroissiale, ou autres. 

5.8 L’enquêteur et un notaire interrogeront les parties concernées en enregistrant leur 

réponse. Ils se renseigneront également sur toute autre source d’information, y 

compris toute information provenant d’enquêtes civiles ou de poursuites judiciaires.   

5.9 L’enquêteur rédigera un rapport écrit à l’intention de l’évêque dans un délai de 90 

jours. Lorsque les circonstances le justifient, l’évêque peut prolonger la durée de 

l’enquête. 

5.10 Le rapport sera présenté au comité consultatif et comprendra les recommandations 

de l’enquêteur pour une ou plusieurs des actions suivantes 

 
13 Canon 1722, SST a. 19. 
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a) aucune autre mesure ne sera prise en ce qui concerne l’allégation ; 

b) adoption d’options pastorales non pénales (cc. 1718 et 1341) ; 

c) lorsque l’accusé est un pasteur, le processus de renvoi doit être engagé (cc. 

1740 - 1746) ; 

d) un avertissement ou une réprimande canonique soit donné (c. 1339) ; 

e) un procès canonique est engagé, qui peut ou non conduire à la révocation 

de l’état clérical (c. 1718) ; 

f) une procédure administrative est engagée (c. 1718) ; 

g) qu’une sanction temporaire ou permanente mentionnée dans le protocole 

soit appliquée ; et, 

h) toute autre mesure que l’enquêteur pourrait recommander. 

5.11 L’enquêteur peut utiliser une terminologie canonique et civile afin d’assurer une 

clarté maximale dans le rapport. Il s’agira notamment de décrire si l’allégation est 

vraie ou fausse en utilisant des concepts tels que : un soupçon sérieux (c. 1339), la 

certitude morale (c. 1608), au-delà du doute raisonnable, et la prépondérance des 

probabilités. L’enquêteur doit également indiquer si la présence ou l’absence de 

remords de la part de l’accusé a été discernée ou non, le cas échéant. 

6 – Phase de conclusion 

6.1 Certains cas d’inconduite décrits à l’annexe 7, y compris les abus sexuels sur des 

mineurs, doivent être soumis à la Congrégation pour la doctrine de la foi pour 

examen et décision sur les prochaines étapes canoniques et pastorales.  

6.2 Si, à la suite d’une enquête, le comité consultatif a des raisons de croire qu’une 

infraction a été commise, il fera des recommandations à l’évêque concernant 

l’ouverture d’une procédure judiciaire ou administrative. Sur la base des preuves de 

l’enquête et du résultat de la procédure (judiciaire ou administrative), le comité 

consultatif peut faire d’autres recommandations à l’évêque concernant le 

traitement et le placement futur de l’accusé et la prise en charge continue de la 

victime. En particulier, aucun prêtre ou diacre diocésain reconnu coupable d’abus ou 

d’agression sexuelle ne sera transféré dans un autre diocèse pour y exercer sa 

responsabilité ministérielle. 

6.3 Si, à la suite d’une enquête, le comité consultatif conclut qu’aucune infraction n’a été 

commise, il recommande à l’évêque de clore le dossier. Le délégué en informera, 

selon les besoins, le plaignant, l’accusé et le porte-parole diocésain. Dans ce cas, 

toutes les mesures possibles seront prises pour rétablir la bonne réputation de 

l’accusé et le réintégrer dans le ministère. Si l’accusé a été mis en congé, il est 

autorisé à reprendre ses fonctions. 
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6.4 Dans les situations où le CCES ne peut parvenir à aucune conclusion, le délégué en 

informera l’évêque qui déterminera les actions futures en s’inspirant des principes 

de réduction des risques. 

6.5 Dans tous les cas, l’évêché informera toutes les parties des étapes de l’enquête en 

cours et ne partagera pas d’informations qui pourraient compromettre le cours de 

la justice. 

7 – Prendre soin de l’accusé 

7.1 L’accusé doit bénéficier de la présomption générale d’innocence et du droit d’être 

entendu. Le fait que des procédures formelles ou informelles aient été engagées ne 

permet pas de conclure à la culpabilité de l’accusé. L’application du présent 

protocole sera de nature à garantir la protection de la bonne réputation de l’accusé, 

étant entendu qu’une allégation peut être sans fondement. 

7.2 Si l’accusé est décédé ou est frappé d’incapacité au moment où l’allégation est reçue, 

ou à tout moment par la suite, le délégué doit informer son exécuteur testamentaire 

ou son représentant personnel, s’il y en a un, de la plainte et poursuivre la procédure. 

S’il n’y a personne qui soit disposé ou disponible pour protéger l’intérêt légitime de 

l’accusé ou de sa succession, l’évêque, en consultation avec l’avocat du diocèse, 

peut nommer une personne appropriée dans le but limité d’assurer une exposition 

complète et équitable des faits et des questions de l’allégation et de sa résolution 

dans le cadre du présent protocole. 

7.3 Dans le cadre des droits de la défense, l’accusé a le droit d’être notifié de l’allégation, 

des preuves, et d’avoir la possibilité de se défendre et de répondre à l’allégation. 

7.4 L’évêque ou le délégué proposera une personne qui offrira un soutien fraternel à 

l’accusé. Cette personne ne doit cependant pas discuter de l’affaire avec l’accusé, 

en gardant à l’esprit que ses conversations ne sont pas privilégiées. Pendant son 

congé, un clerc accusé bénéficie d’un soutien matériel conformément au droit 

canonique et ne peut se voir refuser d’autres types d’assistance thérapeutique et 

pastorale si la demande en est raisonnable. 

7.5 L’évêque peut prendre les mesures qu’il juge appropriées afin de protéger la liberté 

des témoins et de préserver le cours de la justice en attendant les résultats de 

l’enquête. 

7.6 Si l’accusé choisit de se retirer de l’incardination ou de l’emploi auprès de l’évêché à 

un moment quelconque du processus, celui-ci ne sera pas arrêté ; il sera poursuivi 

avec les modifications nécessaires. 
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8 – Communiquer avec le public 

8.1 Le diocèse a un porte-parole diocésain, compétent en matière de relations avec les 

médias, qui, au nom du diocèse, fournit en temps voulu des informations précises 

au public concernant une allégation. Cette personne sera la seule désignée pour 

s’adresser aux médias. 

8.2 L’ouverture et la confiance avec les médias sont basées sur les principes suivants  

•Reconnaître le droit du public de savoir quelles informations de nature 

générale sont disponibles ; 

• Protéger le droit de l’accusé à une enquête équitable, et reconnaître la 

présomption d’innocence et le droit à la réputation ; 

• Sauvegarder le droit à la vie privée de toutes les parties, y compris le 

plaignant et l’accusé; 

• Sauvegarder le droit des autorités civiles d’engager des poursuites 

judiciaires; 

• Faire preuve d’une diligence particulière dans la fourniture d’informations à 

toute communauté paroissiale ou institution ecclésiastique qui pourrait 

être impliquée. 

9 – Autres questions 

9.1 Le présent protocole est un document public dont la lecture est obligatoire pour 

toutes les personnes engagées dans le ministère, tous les employés et tous les 

bénévoles du diocèse de Hearst-Moosonee. 

9.2 Si la victime choisit de refuser de poursuivre l’enquête ou l’allégation, il convient de 

l’enregistrer en conséquence, de la signer et de la dater en y joignant la motivation. 

Une copie dudit document lui sera remise. 

9.3 Si une victime demande un accord de confidentialité, il doit être absolument clair que 

cet accord ne sera conclu qu’à sa demande, qu’elle sera représentée par un conseil 

juridique indépendant et qu’il est entendu qu’un tel accord ne vise en aucun cas à 

limiter les droits de la victime découlant du droit pénal. 

9.4 Le CCES tiendra un registre écrit de toutes les allégations reçues, des réunions du 

comité consultatif et des résultats de toutes les procédures. Ce compte-rendu sera 

enregistré dans les archives régulières du diocèse et conservé indéfiniment. 

9.5 Au moins une fois par an, l’évêque recevra un rapport du comité consultatif qui 

présentera, entre autres, un traitement rétrospectif et prospectif des cas traités au 

cours de l’année. Ce traitement comprendra les cas historiques d’abus sexuels qui 

ont été traités au cours de l’année par le délégué et par le comité consultatif. 
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9.6 Le délégué rencontrera dès que possible tout administrateur diocésain ou tout 

évêque nouvellement nommé pour l’informer de manière approfondie des affaires 

en cours et pour l’informer des affaires passées. 

9.7 Le comité consultatif peut proposer à tout moment des modifications au présent 

protocole. Ils ne prennent effet qu’après approbation par l’évêque. L’évêque 

commandera un audit indépendant de ces lignes directrices et de leur mise en œuvre 

au moins tous les cinq ans. Cet audit sera confié à un organisme accrédité dans le 

but d’étudier l’efficacité des lignes directrices diocésaines et de recommander des 

améliorations si nécessaire. Les dossiers du délégué doivent être mis à la disposition 

de l’agence d’audit. L’évêque mettra les résultats de l’examen à la disposition du 

public si celui-ci le demande. 
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Annexe 1  •  Contacter la société d’aide à l’enfance 

Les agences locales sont désignées comme sociétés d’aide à l’enfance pour une 

juridiction territoriale donnée. Les fonctions d’une société d’aide à l’enfance sont les 

suivantes  

1. Enquêter sur les allégations ou les preuves que des enfants peuvent avoir besoin 

de protection ; 

2. Protéger les enfants lorsque cela est nécessaire ; 

3. Fournir des conseils, des orientations et d’autres services aux familles afin de 

protéger les enfants ou de prévenir des circonstances nécessitant la protection des 

enfants ; 

4. Fournir des soins aux enfants qui lui sont confiés ou dont il a la charge ; 

5. Surveiller les enfants qui lui sont confiés ; 

6. Placer les enfants en vue de leur adoption ; et 

7. Exerce toute autre fonction qui lui est confiée. 

 

Liste des SAE   (www.oacas.org en date du 02 mars 2021) 

Communautés Agences Autochtones Agences non-autochtones 

Aroland Dilico Anishinabeck Family Centre 
Thunder Bay 

855- 623-8511 

Tikinagan Child and Family Services 
Sioux Lookout 

807-737-3466 

Attawapiskat Payukotayno James and Hudson Bay Family 
Services / Payukotayno familiaux de la baie 
James et de la baie d’Hudson 

Moosonee 

1-888-298-2916 

 

Chapleau Kunuwanimano Child & Family Services 
Timmins 

705-268-9033 

The Children's Aid Society of the Districts of 
Sudbury and Manitoulin / La Société d’aide à 
l’enfance des districts de Sudbury et du 
Manitoulin 

Sudbury 

705-566-3113 

Cochrane North Eastern Ontario Family and Children’s 
Services / Services à la famille et à l’enfance 
du Nord-Est de l’Ontario 

Timmins 

705-360-7100 

North Eastern Ontario Family and Children’s 
Services / Services à la famille et à l’enfance 
du Nord-Est de l’Ontario 

Timmins 

705-360-7100 

Eabametoong 
Fort Hope 

Tikinagan Child and Family Services 
Sioux Lookout 

807-737-3466 

 

http://www.oacas.org/
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Communautés Agences Autochtones Agences non-autochtones 

Fauquier  North Eastern Ontario Family and Children’s 
Services / Services à la famille et à l’enfance 
du Nord-Est de l’Ontario 

Timmins 

705-360-7100 

Foleyet  North Eastern Ontario Family and Children’s 
Services / Services à la famille et à l’enfance 
du Nord-Est de l’Ontario 

Timmins 

705-360-7100 

Fort Albany Dilico Anishinabeck Family Centre 
Thunder Bay 

855- 623-8511 

 

Fort Severn Tikinagan Child and Family Services 
Sioux Lookout 

807-737-3466 

 

Geraldton Dilico Anishinabeck Family Centre 
Thunder Bay 

855- 623-8511 

The Children's Aid Society of the District of 
Thunder Bay 

Thunder Bay 

1-800-465-3905 

Ginoongaming Dilico Anishinabeck Family Centre 
Thunder Bay 

855- 623-8511 

 

Gogama Kunuwanimano Child & Family Services 
Timmins 

705-268-9033 

 

Hearst Kunuwanimano Child & Family Services 
Timmins 

705-268-9033 

North Eastern Ontario Family and Children’s 
Services / Services à la famille et à l’enfance 
du Nord-Est de l’Ontario 

Timmins 

705-360-7100 

Hornepayne Kunuwanimano Child & Family Services 
Timmins 

705-268-9033 

Children's Aid Society of Algoma / Société de 
l’aide à l’enfance d’Algoma 

Sault Ste. Marie 

1-888-414-3571 

Kapuskasing  North Eastern Ontario Family and Children’s 
Services / Services à la famille et à l’enfance 
du Nord-Est de l’Ontario 

Timmins 

705-360-7100 

Longlac Dilico Anishinabeck Family Centre 
Thunder Bay 

855- 623-8511 

The Children's Aid Society of the District of 
Thunder Bay 

Thunder Bay 

1-800-465-3905 

Long Lake #58 Dilico Anishinabeck Family Centre 
Thunder Bay 

855- 623-8511 

 

Mattice  North Eastern Ontario Family and Children’s 
Services / Services à la famille et à l’enfance 
du Nord-Est de l’Ontario 

Timmins 

705-360-7100 
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Communautés Agences Autochtones Agences non-autochtones 

Moonbeam  North Eastern Ontario Family and Children’s 
Services / Services à la famille et à l’enfance 
du Nord-Est de l’Ontario 

Timmins 

705-360-7100 

Moosonee Payukotayno James and Hudson Bay Family 
Services / Payukotayno familiaux de la baie 
James et de la baie d’Hudson 

Moosonee 

1-888-298-2916 

 

Nakina Dilico Anishinabeck Family Centre 
Thunder Bay 

855- 623-8511 

The Children's Aid Society of the District of 
Thunder Bay 

Thunder Bay 

1-800-465-3905 

Neskantaga 
Lansdowne House 

 Tikinagan Child and Family Services 
Sioux Lookout 

807-737-3466 

Opasatika  North Eastern Ontario Family and Children’s 
Services / Services à la famille et à l’enfance 
du Nord-Est de l’Ontario 

Timmins 

705-360-7100 

Pickle Lake Tikinagan Child and Family Services 
Sioux Lookout 

807-737-3466 

 

Peawanuck Payukotayno James and Hudson Bay Family 
Services / Payukotayno familiaux de la baie 
James et de la baie d’Hudson 

Moosonee 

1-888-298-2916 

 

Smooth Rock Falls  North Eastern Ontario Family and Children’s 
Services / Services à la famille et à l’enfance 
du Nord-Est de l’Ontario 

Timmins 

705-360-7100 
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Annexe 2  •  Contacter la police 

En cas d’urgence, composez le 9-1-1 

Pour signaler un abus, contactez la police locale aux coordonnées ci-dessous : 

Police provincial de l’Ontario (OPP) 

1-888-310-1122     |     1-888-310-1133 (TTY) 

 

Nishnawbe Aski Police Service (NAPS) 

RÉGION DU NORD-OUEST, SIOUX LOOKOUT 

1-807-737-4045 

RÉGION DU NORD-EST, COCHRANE 

1-705-272-5600 
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Annexe 3  •  Allégations formulées à l’encontre d’un évêque ou 

d’un cardinal 

Dès réception d’une allégation contre l’évêque de Hearst-Moosonee, le délégué en informera 

le Saint-Siège (représentant du pape ou Secrétariat d’État) et l’évêque suffragant le plus 

ancien par la promotion de l’allégation et leur confiera le dossier pour qu’ils suivent leur 

procédure.14   

Dès réception d’une allégation contre un autre évêque, cardinal ou représentant papal, le 

délégué en informera le Saint-Siège et le métropolitain où réside la personne dénoncée et leur 

confiera le dossier pour qu’ils suivent leur procédure.15 

 

 

  

 
14 Vos estis aa.3 §3, 8 §2. 
15 Vos estis aa.3 §3, 8 §1. 
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Annexe 4  •  Allégations faites à l’encontre de religieux (clerc) 

Dès réception d’une allégation, le délégué de l’évêque informe le supérieur religieux de la 

conduite du membre de son institut religieux.16 Le supérieur hiérarchique s’assurera, dans les 

24 heures, des dispositions suivantes : 

1) Appliquer les procédures propres à l’institut religieux pour traiter ces questions ; ou 

2) assumer la fonction de délégué de l’évêque et utiliser le présent protocole ; ou 

3) Consentement à l’application du présent protocole à l’accusé par le délégué de 

l’évêque. 

Lorsque le supérieur procède selon 1) ou 2), le supérieur ou le délégué du supérieur : 

a) tiendra le délégué de l’évêque au courant de l’affaire ; 

b) respectera les délais fixés par le délégué de l’évêque et approuvés par 

l’évêque. 

Lorsque le supérieur hiérarchique consent à l’application du protocole visé au point 3), le 

délégué de l’évêque aura immédiatement accès aux dossiers et aux archives de l’institut 

concernant l’accusé et fera rapport au supérieur hiérarchique sur les résultats de l’enquête. Le 

délégué de l’évêque veillera à ce que le supérieur soit tenu informé de l’évolution de l’enquête. 

Si le supérieur ou son délégué ne traite pas l’affaire d’une manière satisfaisante pour le délégué 

de l’évêque, ce dernier peut reprendre sa compétence sur l’allégation si l’évêque y consent. 

 

 

  

 
16 Vos estis aa.3 §3, 8 §3. 
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Annexe 5  •  Allégations qui se produisent en dehors du diocèse 

Dès réception d’une allégation, le délégué de l’évêque informe l’Ordinaire du lieu de l’incident 

allégué.17 L’évêque fera, dans les 24 heures : 

1) Appliquer les procédures propres au diocèse pour traiter ces questions ; ou 

2) assumer la fonction de délégué de l’évêque et utiliser le présent protocole ; ou 

3) Consentement à l’application du présent protocole à l’accusé par le délégué de 

l’évêque. 

Lorsque l’évêque procède selon les points 1) ou 2), l’évêque ou son délégué : 

a) tiendra le délégué de l’évêque informé de l’évolution de la situation ; 

b) respectera les délais fixés par le délégué de l’évêque et approuvés par 

l’évêque. 

Lorsque l’évêque consent à l’application du protocole en vertu du point 3), le délégué de 

l’évêque aura immédiatement accès aux dossiers et aux archives du diocèse concernant 

l’accusé et rendra compte du résultat de l’enquête à l’évêque. Le délégué de l’évêque veillera 

à ce que l’évêque soit tenu informé de l’évolution de l’enquête.  

Si l’évêque ou son délégué ne traite pas l’affaire d’une manière satisfaisante pour le délégué 

de l’évêque, ce dernier peut reprendre sa compétence sur l’allégation si l’évêque y consent. 

 

  

 
17 Vos estis aa.3 §3, 8 §3. 
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Annexe 6  •  Allégations concernant une entité catholique distincte 

du diocèse 

Dès réception d’une allégation qui concerne une organisation ou une institution catholique 

autre qu’une paroisse ou le diocèse, le délégué de l’évêque informe l’autorité principale de 

l’organisation ou de l’institution catholique du lieu de l’allégation.  

L’autorité en question doit, dans les 24 heures, informer le chef de l’organisation ou de 

l’institution catholique du lieu de l’allégation : 

1) appliquera les procédures propres à l’organisation ou à l’institution pour traiter 

ces questions ; ou 

2) assumer la fonction de délégué de l’évêque et utiliser le présent protocole ; ou 

3) Consentement à l’application du présent protocole à l’accusé par le délégué de 

l’évêque. 

Lorsque l’autorité procède selon 1) ou 2), l’autorité ou le délégué de l’autorité : 

a) tiendra le délégué de l’évêque informé de l’évolution de la situation ; 

b) respectera les délais fixés par le délégué de l’évêque et approuvés par 

l’évêque. 

Lorsque l’autorité consent à l’application du protocole en vertu du point 3), le délégué de 

l’évêque aura immédiatement accès aux dossiers et aux archives de l’organisation ou de 

l’institut concernant l’accusé et rendra compte du résultat de l’enquête à l’autorité. Le délégué 

de l’évêque veillera à ce que l’autorité soit tenue informée de l’évolution de l’enquête. 

Si l’autorité ou son délégué ne traite pas l’affaire d’une manière satisfaisante pour le délégué 

de l’évêque, ce dernier peut reprendre sa compétence sur l’allégation si l’évêque y consent. 
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Annexe 7  •  Allégations nécessitant un rapport au Saint-Siège 

Une fois l’enquête préliminaire terminée, dans certains cas, un évêque diocésain doit signaler 

la plainte et le dossier associé à une congrégation à Rome pour qu’une décision soit prise 

concernant les prochaines étapes pastorales et canoniques à suivre. Cette exigence s’applique 

aux cas d’infractions contre les sacrements et à certains cas de comportement immoral qui 

sont traités dans ce protocole. Certains de ces cas sont : 

a) Tout péché contre le sixième commandement commis par un clerc avec un 

mineur de moins de dix-huit ans. Dans ce cas, une personne qui souffre d’un 

handicap de développement est assimilée à un mineur. [Le sixième 

commandement englobe le comportement sexuel que l’Église catholique 

considère comme un péché]. (SST a. 1 §1) 

b) L’absolution sacramentelle d’un complice d’un péché contre le sixième 

commandement (c. 1378 §1).  

c) La sollicitation d’un pénitent à pécher contre le sixième commandement 

pendant, à l’occasion ou sous le prétexte de la confession (c. 1387). 

d) L’acquisition, la possession ou la distribution, par quelque moyen ou 

technologie que ce soit, par un clerc, d’images pornographiques de 

mineurs. 

Le droit canonique prévoit des délais après lesquels un clerc ne peut plus être soumis à une 

sanction ecclésiastique. 
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Annexe 8 : Comité consultatif 

Le comité consultatif pour un environnement sain est un groupe interdisciplinaire composé 

d’au moins 5 bénévoles nommés par l’évêque. Le principal devoir de ce comité est de s’assurer 

que ce protocole est suivi tout au long de l’enquête et que la procédure est rapide, raisonnable 

et équitable ; de conseiller le délégué de ses responsabilités dans le traitement d’une affaire ; 

de conseiller l’évêque sur les mesures à prendre concernant la victime, l’accusé et la 

communauté plus large affectée par une affaire. Tout au long de la procédure, le comité 

coopérera avec les autorités civiles, en respectant toujours les droits de la victime et de 

l’accusé. 

Avant de siéger à ce comité, les membres potentiels auront une certaine expérience liée à leurs 

responsabilités. Ils sont également tenus à la confidentialité concernant l’identité des 

plaignants et des accusés. 

Toute communication avec les médias au cours du processus d’enquête sur un incident se fera 

par l’intermédiaire du porte-parole du diocèse ou de son délégué. Aucun membre de la 

commission ne sera autorisé à s’adresser aux médias concernant un incident spécifique ou le 

travail de la commission.   

Une fois qu’une décision aura été prise quant à la culpabilité ou l’innocence, le porte-parole 

des médias sera l’évêque du diocèse de Hearst-Moosonee, car le comité n’agira plus à titre 

consultatif. 
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Annexe 9  •  Documents connexes 

Accusé de réception – victime présumée  

Nom, événements, accusé, présumée victime(s), dates, endroits, âges, circonstances, 

contacts (téléphone, courriel, etc) 

Accusée de réception – accusé  

Recueil d’information 

Date, CCES, personne contacte, étapes suivies et à venir, options de counselling,  

 


